Economie et politique

Liens étroits : impossible de raisonner sur l’un sans l’autre
Pas d’économie sans politique 

Il n’y a tout d’abord pas d’économie sans une structure politique, au moins minimale, et qui de nos jours est en pratique très élaborée. Cela concerne notamment le cadre juridique, ne serait-ce que le droit des contrats, la fixation des règles du jeu, la pression fiscale etc. Tant l’économie que le marché n’ont pas leur équilibre en eux-mêmes, ne sont pas en état de secréter leurs propres règles même inéquitables : ils ne peuvent pas fonctionner (au-delà d’un troc sommaire) sans des règles politiques. Dit autrement, le marché n’existerait pas sans des règles fixées par un niveau politique. Plus largement le besoin qu’il existe des communautés humaines est totalement essentiel pour toute forme de vie en commun, mais l’économie ne les crée pas ; pour cela elle a besoin du politique. Ce qui prend à notre époque notamment la forme de la redistribution, qui affecte directement la sphère économique.  
Quel est ce rôle du politique ? Je me situe dans le cadre de la pensée classique, celle d’Aristote et de saint Thomas, prolongée par tout un courant de pense à des degrés divers. Pour elle ce qui caractérise d’abord le niveau du politique au sens noble du terme est précisément l’organisation de la cité, de la vie en commun, et donc l’identification puis autant que possible la réalisation d’un certain bien commun. Ce bien commun, le souverain en est le garant, d’où le niveau politique. Mais cela ne veut pas dire qu’il en est le seul en charge. En fait tous les membres de la communauté ont leur responsabilité à ce niveau. La pensée classique évoque ici le principe de subsidiarité, qui est qu’aucune autorité (ou même entité) de niveau dit ‘supérieur’ (c’est-à-dire plus large) ne doit se substituer à une entité de niveau plus petit dans les tâches et responsabilités que celle-ci peut assumer, quitte à être aidée pour ce faire par l’entité de niveau supérieur. Le politique est donc en ce sens au service des personnes et des communautés proches des personnes. Mais inversement ces personnes comme ces communautés n’atteignent leur vrai développement que dans le cadre de la société plus vaste. Le bien commun de la société, qui est là pour favoriser les biens particuliers, leur est dès lors supérieur parce qu’indispensable à tous. 
Cela s’applique notamment à l’économie. La supériorité manifeste de l’économie décentralisée, d’entreprise ou d’initiative, résulte précisément de cette proximité tant avec les besoins qu’avec la capacité créative des personnes et des communautés particulières. Liberté d’initiative qui se traduit ensuite par la confrontation de leurs décisions sur ce qu’on appelle un marché. En ce sens une économie d’entreprise et donc de marché est le mode naturel de fonctionnement en matière économique. Mais dans le cadre de la pensée classique cela recouvre une réalité bien différente de celle de la pensée dominante, libérale ou social-démocrate. Et notamment du fait que l’économie, comme les autres réalités humaines, s’y insère dans le cadre d’une communauté, ordonnée à un bien commun, et donc à une idée du bien. En ce sens l’économique, pour l’essentiel de responsabilité privée, y est englobé dans la communauté, dont le politique au sens noble a la responsabilité ultime.
Pas de politique sans économie
Inversement le politique ne peut pas non plus exister sans économie. Surtout dans nos sociétés. L’économie (en tant que système d’échanges, au-delà de la subsistance) est d’abord de façon palpable bien plus centrale dans la vie des gens qu’autrefois, c’est une préoccupation quotidienne qui détermine leur vie de façon immédiatement visible, tant au travail que pour vivre et faire vivre leur famille ; en outre elle fluctue, et cela conduit à une forte attente de sécurisation, y compris (surtout en France) à l’égard de Etat. Mais c’est vrai aussi même aux Etats-Unis. En outre l’économie exerce sur le politique une contrainte majeure, ne serait-ce que pour financier ses actions qui sont aujourd’hui massives. 
Il y a donc trois sottises possibles pour la réflexion politique : négliger l’économie, en mettant principalement en avant des considérations effectivement vitales de survie de la société et de ses membres (fonctions régaliennes, police justice et défense, ou tous les aspects culturels et éducatifs). L’absolutiser, en croyant que c’est une science exacte et en la mettant exclusivement au centre de l’attention. Ou bien enfin la croire plastique, et parce qu’effectivement elle n’est pas une science exacte, croire qu’elle peut être modelée de façon volontariste. Ceux qui dans les dernières élections expliquaient qu’il est exclu de trahir des principes au nom du portefeuille et de ce fait faisaient l’impasse sur ces réalités sous-évaluaient l’enjeu majeur qu’est l’économie. Ceux qui posaient des principes politiques et en déduisaient des choix économiques (comme la sortie rapide de l’euro) aussi. Et bien sûr tout autant ceux qui en sens inverse ne regardaient que l’économie, avec en outre l’idée fausse qu’il n’y a qu’une réponse possible en la matière. 
On ne peut faire ce que l’on veut en économie. Et si on échoue sur ce terrain, on échoue tout court. Et le fait même que l’économie dépend en partie du politique doit conduire à encore plus d’attention à ses réalités, et à la perception que les gens en ont. La question de l’euro en est un point d’application évident. Il y a des réalités monétaires, et il y a une perception de la monnaie par la population. On ne peut ignorer ni l’un ni l’autre. 
Le cadre politique : la nation

Tout ceci est d’autant plus vrai que, même dans le cadre de la mondialisation, le statut et niveau de vie des gens dépend massivement de leur appartenance nationale. Cet enjeu est donc vital. Il conduit à désirer une économie performante, mais si c’est une économie source de solidarité et de sens, ce qui demande donc plus encore de communauté. 

A notre époque, l’appartenance nationale joue en effet et plus que jamais un rôle essentiel quoique méconnu dans le statut économique et social des personnes. C’est un fait : la situation sociale et économique de la majorité des gens dépend de leur nationalité bien plus que de leur compétitivité propre. Si la concurrence était pure et parfaite au niveau mondial, toutes les personnes effectuant la même tâche sur la planète seraient rémunérées de la même manière. Dès lors, l’huissier ou la femme de ménage, l’artisan, l’épicier ou le coiffeur français seraient payés de façon proche de leur homologue chinois ou indien. Or ils gagnent massivement plus, directement ou après redistribution publique. Certes ils peuvent avoir une formation ou un savoir-faire meilleurs que leur confrère émergent, mais cela n’explique pas la différence. Leur positionnement économique réel et leur rémunération, ce qui fait leur position sociale, dépendent principalement de la communauté nationale où ils vivent. Plus ou moins consciemment les gens le savent. Il en résulte que dans l’ordre logique des facteurs l’appartenance nationale passe avant l’appartenance sociale pour la plupart des gens, même si celle-ci reste importante. En outre la redistribution fiscale ou sociale est désormais l’un des mécanismes par lequel la solidarité nationale s’exprime - ce qui ne justifie pas les niveaux aberrants de pression fiscale qu’on connaît en France. Naturellement cela suppose aussi que la nation ait de quoi partager, que s’y crée collectivement la richesse voulue. D’où une nécessaire insertion dans l’économie mondiale, dans la mondialisation - ce qui n’implique pas une foi naïve dans l’ouverture incontrôlée des frontières. 

En même temps, on l’a vu aussi, cette mondialisation exerce une forte pression défavorable à la solidarité nationale. D’une part, grâce à elle une partie des nationaux (les mieux placés ou les mieux dotés) gagne ou espère gagner plus, et peut considérer la redistribution nationale comme un coût. Ce qui peut les pousser à se retirer de la communauté, par l’exil ou en poussant à la réduction des charges de solidarité. Et d’autre part, nombreux sont ceux qui sentent le poids de la concurrence, qui se traduit pour eux par une dégradation de leur situation, visible lors des délocalisations. Entre les deux enfin, de nombreux autres profitent de la redistribution, de façon parfois discutable. D’où des tensions. On pourrait en déduire de façon pessimiste que la communauté nationale, tiraillée entre ces intérêts divers, va être remise en cause. En même temps à nouveau elle reste essentielle pour la plus grande partie des gens : l’intérêt les y pousse déjà, même pour les plus performants qui peuvent difficilement vivre sans pays de référence et de soutien, qui les protège et les aide. Sans parler des motifs politiques, affectifs et culturels d’appartenance. L’homme est fait pour faire partie d’une communauté. Il en résulte que de façon générale, il est bon pour tous que cette communauté maintienne et développe sa place dans le concert mondial, donc que les compétitifs et les autres coopèrent avec une raisonnable solidarité. 
Les questions clefs de l’articulation entre les deux : la souveraineté
Passons en revue quelques-unes des questions clefs que l’économie pose au politique, et inversement.  

Les impôts et le système social 
Ils sont une décision de l’autorité politique nationale, mais opérant dans le champ de l’économie. Leur impact est énorme : en France ils font 48 % de la production nationale (et la dépense publique 56 %).  Cela a un impact majeur et sur la vie économique (la fiscalité en conditionne toutes les règles) et sur la vie des gens. Mais vu son ampleur, la question n’est pas de l’accroître mais sans doute de la réduire et surtout de mieux l’orienter. Sachant que vu son importance dans la vie des gens ce n’est pas facile : toute économie fait face à de fortes oppositions. Or il existe des dépenses publiques qu’il faudrait augmenter, notamment les régaliennes (armée, police, justice pour commencer). L’effort à faire est donc politiquement considérable. 
Le déficit et la dette
La dette publique croît régulièrement depuis plus de 40 ans parce que nous sommes en déficit depuis. Ce déficit est dû pour l’essentiel à des dépenses courantes, dont le poids est donc renvoyé sur les générations futures. Et naturellement la dette fait boule de neige. L’effet principal du déficit et de la dette est le besoin de financements, qui conduit à faire appel aux marchés financiers (d’où la dépendance à leur égard).

Ce déficit est symptomatique (avec le niveau effarant des prélèvements publics sur la richesse collective) de la dégradation de la vision politique commune. Comme on en se met pas d’accord pour changer les priorités (et réduire les dépenses) et que la pression fiscale est déjà très forte, on s’endette. 
Ceux qui s’indignent de la dépendance à l’égard des marchés ont en un sens raison, car c’est une vraie perte de souveraineté. Mais ils se trompent de cible : le responsable en est le dépensier, c’est-à-dire les pouvoirs publics. Certains incriminent la crise de 2008. Mais la dérive des déficits dure depuis 1974 ; la crise de 2008 l’a aggravée mais n’en explique qu’une partie limitée. Si vous ne voulez pas dépendre des marchés, cherchez l’équilibre budgétaire.
Ceux enfin qui contestent cette dette et croient pouvoir la répudier se trompent radicalement.  D’abord ce faisant ils ruineraient aussi bien des épargnants français (notamment à travers l’assurance vie). Ensuite ils devraient à l’avenir et pour une temps assez long se passer des financements extérieurs. Et donc comprimer la dépense. Autant alors le faire tout de suite. Enfin cela les mettrait en guerre ouverte et coûteuse avec le reste de la planète. Il y a des cas où la renégociation des dettes est inévitable ; mais nous n’en sommes pas là. 
La monnaie 
Certains d’autres veulent financer les déficits par la création monétaire. Ce qui relève pardonnez-moi de la pensée magique. La monnaie est une responsabilité régalienne certes ; mais c’est celle d’offrir à la population le service d’un moyen de paiement et de réserve fiable et stable. Les anciennes monnaies se liaient pour cela à l’or ou à l’argent. Et jamais les déficits publics n’ont été financés par la planche à billets, sauf de façon marginale – à l’exception des assignats qui ont mal fini. 
Certes dans les sociétés modernes la monnaie n’est plus liée à des métaux et peut paraître arbitraire. Mais le devoir des autorités publiques (en l’occurrence des banques centrales) n’en subsiste pas moins : éviter la création excessive de monnaie qui peut conduire à une perte de valeur ruineuse pour la population.   
Je ne traiterai pas ici la question de l’euro que j’ai évoqué tout récemment dans un petit livre.  Disons pour simplifier qu’il n’aurait sans doute pas fallu le faire.   Mais une fois fait il est difficile et surtout coûteux de le défaire ; cela ne me paraît pas être notre priorité. 
La législation économique et sociale  et la question des frontières
A côté de ces interventions directes, un autre domaine majeur d’action de l’Etat sur l’économie est la législation (et le réglementation).  Il faut reconnaître qu’aujourd’hui elle a été de façon appréciable transférée à Bruxelles. Cela veut dire qu’une pas appréciable de souveraineté a ainsi été transféré ; à sa façon, ce fait est d’une importance plus grande que la création de l’euro. 
C’est vrai pour l’ordonnancement de la vie économique, c’est vrai aussi pour son articulation avec les autres économies, les autres pays. La question se pose aussi bien pour les mouvements de capitaux et ceux de marchandises. Son rôle peut être décisif, soit pour limiter certains effets mal venus de la concurrence (dans le cas des activités à protéger ou naissantes) soit pour mieux contrôler l’instabilité (par exemple du fait des mouvements de capitaux à court terme).
La détention du capital et des entreprises

Une autre question majeure est celle de la propriété : non le droit de propriété, mais la question de savoir qui contrôle effectivement les actifs, et notamment les entreprises. Dans une économie d’entreprise c’est un enjeu majeur.  Il est notamment de l’intérêt de la communauté que ses outils d’action en matière économique soient possédés (orientés) par des personnes ou des entités qui gardent un lien important avec la communauté. Il faut donc une forte épargne nationale orientées vers la propriété des entreprises, éventuellement même un ou des fonds souverains. C’est pour la communauté un enjeu majeur de souveraineté et de détermination de son destin. 
Leçons 
Comme on voit dans tout ceci la souveraineté a une importance centrale. C’est ce qui donne aussi un pouvoir au politique ; mais inversement elle suppose des moyens matériels. Et elle ne signifie pas pour autant un volontarisme arbitraire. On peut et doit mettre l’accent sur la souveraineté économique, tout en acceptant une économie d’entreprises et de marchés. Mais ne pas croire que l’Etat fait ce qu’il veut ; encore moins qu’il devrait pouvoir le faire. En outre ce qu’on constate c’est que l’action n’est efficace que s’il existe un raisonnable consensus de la population. 
Or en Europe on a eu un transfert massif de souveraineté à l’entité bruxelloise dans des pans entiers de l’économie (essentiellement en matière de régulation et d’encadrement), et parallèlement beaucoup d’interdits s’imposent désormais à l’action des Etats membres. En fait presque tout a été transféré, sauf le social et le fiscal. Et même la monnaie avec l’euro. Mais cela sans qu’il y ait communauté politique européenne. Cela explique une bonne partie des frustrations de la population. L’Etat qui représente une vraie communauté est national, mais il est obèse et paralysé par sa dette et sa mauvaise gestion ; et il a perdu la marge de décision que sa souveraine aurait impliqué puisqu’elle est transférée pour une grande partie à l’Europe. Et celle-ci de son côté n’est pas une communauté, et n’a en outre pas de budget significatif.
A cela s’ajoute enfin un facteur majeur : il n’y a pas de consensus sur le fond. Ni sur l’économie ni sur la nation.
Que faire ?

La dimension internationale et européenne
En premier lieu, on rencontre le poids considérable de la mondialisation. On l’a dit, l’ampleur des opportunités qu’elle offre aux personnes, entreprises et pays, malgré ses inconvénients, fait qu’une stratégie autarcique est pratiquement infaisable. Non par choix ‘ultralibéral’, mais de façon pratique. Cela ne veut pas dire qu’une marge de manœuvre plus grande ne puisse  pas être reprise. Mais elle ne fera pas disparaître l’immersion et donc l’impact des flux du large. Des communautés très limitées localement peuvent vivre autrement. Mais ce n’est pas une solution pour la grande majorité. En outre, on l’a vu, au niveau international il faut reconnaître la faiblesse relative des institutions de coordination, le G 20, le FMI etc., malgré, à l’occasion, certaines réalisations techniques limitées (normes prudentielles, coordinations sur les paradis fiscaux etc.). Il y a donc décalage entre le niveau malgré tout souhaitable de régulation à ce niveau, et ce qui est possible dans la réalité. Dans bien des domaines, finance par exemple, leur renforcement est donc souhaitable, même s’il est difficile. 

Au niveau européen ensuite, on rencontre une autre limite, qui est l’impasse où se trouve la construction en cours. La voie fédérale est impraticable car il n’y a pas de peuple européen. L’action des autorités européenne est perçue par l’opinion comme lointaine et technocratique, et à raison car elle l’est. Elle est en outre est le fruit de palabres multilatéraux opaques. Par ailleurs on y a mis en place un processus de transfert de pouvoirs considérables à des autorités non politiques (Cour Européenne des Droits de l’Homme, Banque Centrale Européenne, etc.) étrangères à la perspective ici dessinée de retour aux responsabilités personnelles et communautaires, voire opposées à elles. A cela s’ajoutent les problèmes structurels de l’euro, qui a été une erreur majeure comme on l’a vu, mais dont il est très difficile de sortir techniquement et politiquement. Plus généralement, il ne semble pas aisément praticable ni même désirable de sortir de l’Union. Mais il est vital de la faire évoluer dans le sens d’une union d’Etats partageant des projets communs ; et cela suppose de s’allier avec les pays et les forces les plus attachées au niveau national : Scandinaves, Européens de l’Est, voire Britanniques même s’ils sont maintenant virtuellement dehors, etc. Même si la convergence n’est pas totale (au vu notamment de leur libéralisme doctrinaire).
Une remise en cause majeure des transferts de pouvoirs au niveau européen est donc inévitable. Mais (par opposition à ce qui a été dit plus haut sur le besoin de régulation dans certains domaines) il faut aussi en partie au moins remettre en cause certaines gouvernances mondiales comme l’Organisation mondiale du commerce (OMC), qui impose de façon trop rigide comme on l’a vu une vision dogmatique du libre-échange.  Ou dans un autre genre de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH), qui instaure un gouvernement des juges détaché de toute réalité politique et de toute communauté, dans de nombreux domaines qui relèvent pourtant de la responsabilité politique : droit de la famille, questions de mœurs, travail des femmes etc.  Cela touche bien sûr aussi la Commission européenne ou la BCE. Cela pourrait aller jusqu’à la sortie de l’euro (malgré les difficultés considérables de l’opération), mais vise au minimum la remise en cause de certains principes du marché unique, et une révision de la porosité de la zone pour ce qui est du commerce international. En bref une révision profonde des traités européens. Le chemin est ardu : il s’agit de renverser 30 voire 50 ans de pratique et, plus encore, une utopie consolatrice. Mais à nouveau cela ne signifie pas repli sur soi, contrairement à ce dont rêvent certains, même dans le domaine réglementaire : partout où cas par cas, une coopération soit européenne soit internationale est souhaitable et praticable, il faut y participer activement. 
Perspectives pour le politique, notamment au niveau national

Dans ce contexte, le politique, qui est national, est conduit inéluctablement à ruser avec des phénomènes qu’il ne peut maîtriser que de façon partielle. L’action publique rencontre une limite intrinsèque, même quand elle est justifiée. D’autant plus que l’Etat est paralysé par l’excès de ses interventions, son endettement démentiel et les attentes exagérées de la population. Cela le handicape pour assurer même ses fonctions de base, qu’il faudrait pourtant renforcer de façon urgente. Il est donc vital qu’il regagne des marges de manœuvre en hiérarchisant plus énergiquement ses priorités, à commencer par les points suivants. Nous nous bornerons ici à évoquer rapidement quelques questions. 
Sa capacité à lever l’impôt d’abord a atteint ses limites, à un niveau de prélèvement bien trop élevé. Et d’un autre côté il doit se préoccuper de la capacité de la communauté nationale à garder une certaine maîtrise de son destin. A nouveau, le rêve social-démocrate d’une société entièrement régulée par l’Etat, du berceau à la tombe, se confirme définitivement hors de portée. Il faut d’abord éliminer la dette publique et donc tout déficit. En termes de justice distributive ensuite, il faut maintenir une solidarité suffisante, mais beaucoup plus concentrée d’un côté sur les besoins les plus sensibles, ceux des plus pauvres, et de l’autre sur ce qui est vraiment facteur de communauté, et donc d’abord sur la famille. Le tout en réduisant drastiquement les automatismes et les prébendes, et en réduisant les ponctions fiscales sur la société. Il ne peut s’agir de redistribuer plus, mais de redistribuer moins et mieux. Mais cela suppose un discours exigeant, incompatible avec la dénonciation de l’austérité. Une certaine forme d’austérité relative est inévitable, en tout cas d’autocontrôle. 

Une réorientation énergique des moyens collectifs vers les fonctions régaliennes négligées est aussi une exigence : l’armée d’abord, priorité essentielle qui est en fait une véritable reconstruction après les coupes irresponsables opérées depuis 30 ans ; mais aussi la justice, la police, et les prisons, qui sont indignes d’un pays civilisé. L’éducation est aussi une priorité majeure. Mais ici plus que des moyens supplémentaires c’est la dissolution du modèle de l’Education nationale - issue d’un jacobinisme de type soviétique, qui est la priorité comme on l’a dit. La désoviétisation de l’enseignement français actuel et la reconstitution d’une transmission active de la culture sont un champ majeur de libération des énergies, sans doute la priorité absolue pour la France, en ouvrant en grand la création d’écoles autonomes.
Plus généralement, la libération des énergies entrepreneuriales, outre son efficacité, est aussi une œuvre de justice distributive bien comprise : il s’agit de rendre à chacun la place qu’il convient dans la société. Cela suppose des réformes importantes. En seraient bénéficiaires l’entreprise d’abord, évidemment, sur quoi je ne m’étendrai pas. Mais aussi d’autres domaines comme le champ associatif et le tiers secteur. Parallèlement, on l’a vu, la solidarité doit intervenir pour permettre le maintien de tous dans la vie sociale, avec priorité aux plus faibles. Cela ne se fera pas par la garantie de l’emploi sur place, mais par une forme de flexisécurité. Là aussi ce sera justice. Entreprises et associations ne sont pas des communautés ayant vocation à la permanence. La préoccupation doit aller aux personnes et aux communautés envers qui s’exerce la solidarité. Pas dans la survie d’entreprises ou d’emplois non viables
. 

Dans le même esprit, le politique devrait porter une bien plus grande attention à la propriété du capital, notamment aux actions, car outre que le vrai développement se finance avec des fonds propres et avec eux seuls, c’est le moyen principal d’exercice du pouvoir et donc d’orientation de l’économie. Il ne faut donc pas en laisser le monopole aux forces puissantes qui agissent au niveau international. Cela devrait conduire non seulement à réduire massivement le rôle de la dette, en particulier de la dette publique pour l’essentiel parasitaire, mais surtout à souligner le besoin d’instruments collectifs d’accumulation de ce capital (je renvoie ici au chapitre sur les crises financières). Pour ne citer que trois outils majeurs : fonds de pension, fonds souverains, et fondations devraient faire l’objet tous trois d’un effort collectif prioritaire et donc d’avantages juridiques et fiscaux à la hauteur de l’enjeu. 

Le jeu des marchés ensuite doit être orienté dans le sens du bien commun, ce qui veut dire organisé dans le sens d’une participation transparente de tous ceux qui le désirent, sans effet de rente ou captation ; parallèlement l’organisation des marchés financiers doit être revue, non pour les anesthésier mais pour les orienter dans un sens plus transparent et à plus long terme. Tout en réduisant la circulation aléatoire des capitaux, et donc en compartimentant plus sévèrement l’activité financière. Il faut d’autre part une orientation des investissements dans un sens à la fois responsable et exigeant, sur la longue durée : un investissement réellement socialement responsable, incluant au premier chef les exigences écologiques. Ce qui peut supposer des réglementations, mais surtout la diffusion d’une culture nouvelle chez les investisseurs, et des initiatives de leur part. Quant aux rémunérations enfin, les rémunérations élevées ne sont pas à condamner en soi. Mais il faut vérifier trois points : qu’elles sont obtenues de façon légitime, c’est-à-dire par des processus fonctionnant correctement (justice commutative) ; qu’il y ait un niveau de solidarité équitable (justice distributive) ; enfin qu’elles s’accompagnent d’une véritable responsabilisation des fortunes ainsi acquises au vu de leur effet à long terme, avec mise en jeu juridique et financière en cas de faillite. 
L’ensemble implique une révision déchirante de l’image que la collectivité se fait d’elle-même et de ses priorités. Mais surtout un effort de longue haleine. Ce qui n’est manifestement pas compatible avec des promesses électoralistes fondées principalement sur le maintien de situation acquises : cela suppose en effet un horizon d’effort en commun, sur la durée, pour recréer une véritable communauté de destin, et des forces dédiées à cet objectif. Et donc une ambition politique majeure. Ambition qui rejoint en dernière analyse le besoin d’une conversion en profondeur de l’esprit public, comme nous l’avons évoqué en fin de première partie. Donc, dans la liberté, d’une forme de foi commune…
Conclusion : l’enjeu est la vision de la communauté 
Nous faisons face à des problèmes redoutables. Cela alors même que le défi est majeur, dans le contexte de la mondialisation. Toute économie, la nôtre notamment, est soumise en effet à des fluctuations extérieures bien plus significatives qu’auparavant. Logiquement dans une tel contexte une communauté aurait besoin d’une part de prémunir autant que possible ses membres contre ces fluctuations et aléas, soit en les évitant, soit en mettant à même de les supporter ; et d’autres part (c’est en partie la même chose) elle a besoin d’exploiter les opportunités ouvertes par ce monde extérieur. Il faut donc idéalement utiliser la mondialisation sans la laisser altérer la communauté. 
L’inverse est également vrai : une communauté qui fonctionne mal politiquement échoue dans la mondialisation et en est la victime. Car il faut aussi rester à flot. 
Ceci est déjà vrai en temps ordinaire. Mais en période exceptionnelle, ceci peut être radicalisé, voire bouleversé. C’est évident dans le cas des guerres, et à un moindre degré dans celui des crises ; des crises. Alors le besoin du collectif fait un bond. Mais les unes et les autres existent. D’où à nouveau, à titre préventif, le besoin d’une action collective résolue. 
Or nos Etats sont paralysés par leurs excès de dépenses et d’interventions, ainsi que par les transferts de souveraineté abusifs. Il faut donc hiérarchiser beaucoup plus énergiquement les priorités. Ce qui suppose qu’il y ait adhésion de la population. D’autant que si on remanie en profondeur la hiérarchie des dépenses et des réglementations, on fait aussi beaucoup de mécontents. 
Le fond de la question est la vision commune. C’est le paradoxe de nos sociétés : au-delà des règles du jeu et des intérêts communs, la vision commune y est faible et peu spirituelle ; cela alors même que dans nos sociétés les personnes comptent beaucoup sur la communauté. Dit autrement une vision forte de la communauté et de ses références, on dit aujourd’hui de ses valeurs mais parlons plutôt de sa culture et même de sa spiritualité, permet de tolérer bien mieux les fluctuations de l’histoire et les efforts communs. Paradoxalement une société qui ne dépend moins de l’économie pour ses ressources intérieures est mieux à même de survivre et de prospérer dans le champ économique. 
Dit autre ment, les sociétés qui réussissent ont une forte vision politique au sens le plus noble du terme (encore une fois, distinct de l’étatiste ou du volontariste). Mais la réciproque est vraie aussi : une mauvaise conception politique peut être dévastatrice. Y compris dans le champ économique. 
� Sachant que le critère de viabilité n’est pas nécessairement celui de la compétition internationale. 
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